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Plainte 

 
Partie 

plaignante 
Nom, prénom Diethelm, Pascal (président) 
 Chapalay, Michel (vice-président) 
Organisation/maison OxyRomandie 
Rue/case postale Rue de la Fontaine, 2 
NPA, localité 1204, Genève 
Téléphone/évent. fax 022 310 62 50 
Courriel diethelm@oxyromandie.ch 

chapalay@oxyromandie.ch 
 

 

Partie 

défenderesse 

Nom, prénom Blanc, Raquel 
Organisation/maison Philip Morris SA 
Rue/case postale Chemin de Brillancourt, 4 
NPA, localité 1006 Lausanne 
Téléphone/évent. fax 058 242 00 00 

 

Moyen 

publicitaire 

Annonces publicitaires pour une marque de cigarettes dans le quotidien 20Minutes et 
affichage publicitaire dans le canton de Fribourg. 

 

Publicité 

contestée 

Publicités pour la marque de cigarettes Marlboro (voir Annexes). 

 

Motifs Violation de l’Article 17, Santé et sécurité, du Code ICC consolidé 
Toutes les publicités incriminées représentent des personnages s’adonnant 
activement à la consommation de cigarettes. L’Article 17 du Code ICC consolidé 
commence par énoncer la règle suivante : « Sauf justification pour des motifs 
éducatifs ou sociaux, la communication commerciale ne doit comporter aucune 
représentation ni aucune description de pratiques potentiellement dangereuses ou de 
situations où la santé et la sécurité ne sont pas respectées, selon les définitions des 
normes nationales locales. »  

Il est évident que les publicités incriminées n’ont ni une vocation éducative, ni une 
vocation sociale, mais n’ont pour autre but que la promotion de la marque de 
cigarettes Marlboro. 

L’acte de fumer mis en exergue par les personnages figurant sur ces publicités 
constitue clairement une représentation d’une pratique potentiellement dangereuse et 
irrespectueuse de la santé, selon les normes nationales suisses. Il suffit pour s’en 
convaincre de prendre connaissance des mises en garde sanitaires que les 
fabricants sont contraints d’imprimer sur les paquets de cigarettes pour se conformer 
à la réglementation suisse (L’ordonnance du 27 octobre 2004 sur le tabac et 
l'ordonnance du DFI du 10 décembre 2007 sur les mises en garde combinées sur les 
produits du tabac constituent le cadre légal réglementant l'application de cet 
étiquetage) : 

 Fumer tue  

 Fumer nuit gravement à votre santé et à celle de votre entourage 

 Fumer, c’est vivre moins longtemps 

 Fumer bouche les artères et provoque des crises cardiaques et des attaques 
cérébrales 

 Fumer provoque le cancer mortel du poumon 

mailto:diethelm@oxyromandie.ch
mailto:chapalay@oxyromandie.ch
http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00041/00612/03652/03653/index.html?lang=fr
http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00041/00612/03652/03657/index.html?lang=fr
http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00041/00612/03652/03657/index.html?lang=fr
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 Fumer pendant la grossesse nuit à la santé de votre enfant 

 Fumer crée une forte dépendance 

 Fumer provoque le cancer de la cavité buccale 

 Fumer peut diminuer l’afflux sanguin et provoquer l’impuissance 

 Fumer provoque un vieillissement de la peau 

 Fumer peut altérer le sperme et réduit la fertilité 

 La fumée contient du benzène, des nitrosamines, du formaldéhyde et du 
cyanure d’hydrogène 

(voir site de l’OFSP, 
http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00041/00612/03652/index.html?lang=fr) 

Notons que la publicité montrée dans l’Annexe 2 représente une jeune fille en train de 
fumer en équilibre sur le muret de la terrasse d’un immeuble très haut, défiant une 
situation très risquée au péril de sa vie. Le message qui est passé aux adolescents, 
très friands de la prise de risque, fait froid dans le dos et dénote une irresponsabilité 
effarante de la part du cigarettier annonceur. 

Ces publicités constituent une violation flagrante et extrêmement inquiétante de 
l’Article 17 du Code ICC consolidé. 

Eu égard au grave problème de santé publique constitué par le tabagisme, qui cause 
annuellement 9'200 décès en Suisse, et en considération de l’épidémie tabagique qui 
sévit dans notre pays (chaque année, 30'000 adolescents sont piégés par l’industrie 
du tabac dans l’addiction à son produit), nous demandons à la Commission Suisse 
pour la Loyauté de faire preuve de la plus grande fermeté dans l’application des ses 
règles. 

 

Annexes Annexe 1 : Publicité pour la marque de cigarettes Marlboro, 20Minutes, édition du 16 
septembre 2013 (zone GE), page 23 

Annexe 2 : Publicité pour la marque de cigarettes Marlboro, 20Minutes, édition du 4 
septembre 2012 (zone GE), page 30 

Annexe 3 : Affichage publicitaire publique dans le canton de Fribourg, photos prises le 
17 mars 2013 à Villars-sur-Glâne et à proximité de la gare de Fribourg 

Annexe 4 : Publicité pour la marque de cigarettes Marlboro, 20Minutes, édition du 22 
octobre 2012 (zone GE), page 23 

Annexe 5 : Publicité pour la marque de cigarettes Marlboro, 20Minutes, édition du 24 
septembre 2012 (zone GE), page 25 

Annexe 6 : Publicité pour la marque de cigarettes Marlboro, 20Minutes, édition du 11 
mars 2013 (zone GE), page 22 

 
 

Lieu et date:      Signatures: 

 
Genève, le 26 septembre 2013                                                               

http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00041/00612/03652/03661/index.html?lang=fr
http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00041/00612/03652/index.html?lang=fr
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« Le droit de respirer un air de qualité non pollué 
par les émanations toxiques du tabac est aussi 
légitime que celui de disposer d'une eau potable. » 

 
 
 

 

 
 
 
 
 

  
 
 
 

Commission Suisse pour la Loyauté 
dans la communication commerciale 
Kappelergasse 14 
Dr Marc Schwenninger 
Case postale 2744 
8022 Zürich 

 
 

 
 
 
 
       Genève, le 22 août 2014 
 
 
 
 
 
Monsieur, 
 
Nous nous référons à la décision concernant notre plainte N° 258/13, T16/13 (Annonces 

et affichage de Marlboro). Nous vous saurions gré de soumettre au Plenum de la Commission 
Suisse pour la Loyauté le présent recours contre cette décision, que nous considérons arbitraire. 

 
Nous nous référons dans notre plainte à plusieurs publicités pour la marque Marlboro, qui 

montrent des modèles s’adonnant activement au tabagisme, et nous montrons que ces publicités 
violent l’Article 17, Santé et sécurité, du Code ICC consolidé (ci-après Code ICC), qui énonce la 
règle suivante : « Sauf justification pour des motifs éducatifs ou sociaux, la communication 
commerciale ne doit comporter aucune représentation ni aucune description de pratiques 
potentiellement dangereuses ou de situations où la santé et la sécurité ne sont pas respectées, 
selon les définitions des normes nationales locales. » 
 

La Troisième Chambre a arbitrairement rejeté notre position à ce sujet. Elle a aligné ses 
conclusions sur les arguments de la partie défenderesse, que nous considérons dénués de tout 
fondement. Ni la défenderesse, ni la Troisième Chambre n’ont contesté le fait que la tabagisme 
est une pratique potentiellement dangereuse qui ne respecte pas la santé ; néanmoins, l’une et 
l’autre se sont basées sur des arguments fallacieux pour rejeter l’application de cette règle, qui 
est pourtant claire. 

 
Tout d’abord, nous contestons l’invocation du principe « lex specialis derogat legi 

generali » par la Troisième Chambre pour ignorer l’article 17 du Code ICC dans le cas présent. 
La loi suisse ne traite pas de la question de la représentation de pratiques potentiellement 
dangereuses ou de situations où la santé n’est pas respectée dans la publicité sur les produits du 
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tabac. Ce silence ne peut pas être interprété comme une permission expresse de représenter des 
fumeurs dans ce type de publicité, c’est-à-dire ne constitue aucunement l’autorisation de la 
représentation d’une pratique potentiellement dangereuse et où la santé n’est pas respectée. En 
d’autres termes, ce silence ne dispense nullement les entreprises du tabac en Suisse de se 
soumettre aux normes de conduite éthique du Code ICC, qui précise, sous le titre Champ 
d’application du Code et définition (page 4) : « Ses normes de conduite éthique sont 
contraignantes pour toute personne impliquée dans la communication commerciale, en qualité de 
publicitaire, professionnel de la communication, praticien de la publicité ou agence, dans les 
médias ou dans une fonction apparentée. » L’article 17 constitue une norme d’éthique 
contraignante pour qui a décidé d’adopter le Code ICC comme cadre normatif de sa conduite 
éthique. La Troisième Chambre semble l’avoir oublié dans sa décision concernant ce cas. 

 
D’autre part, une norme d’éthique peut très bien aller plus loin qu’un cadre légal, sans 

qu’il y ait de contradiction. L’absence de référence dans la loi à des exigences dictées par les 
règles d’éthique (ou de déontologie d’une profession) ne peut être invoquée pour justifier le non- 
respect de ces règles.  

 
Remarquons aussi que les règles d’éthique et les lois se trouvent sur deux plans 

différents, alors que le principe « lex specialis derogat legi generali » suppose que l’on se situe 
sur une même plan et que les lois qui s’y opposent (générale et spécifiques) sont de natures 
comparables.  

    
Même en admettant le principe « lex specialis derogat legi generali », dans le cas qui 

nous concerne, le Code ICC exprime une règle spécifique (aucune représentation ni aucune 
description de pratiques potentiellement dangereuses ou de situations où la santé n’est pas 
respectée) alors que loi ne se prononce pas sur cette question dans le cas de la publicité pour le 
tabac : c’est donc la règle spécifique du Code ICC qui devrait dans ce cas prévaloir.  

 
L’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission suisse pour la loyauté n’interdit pas de 

représenter des personnes fumant : il ne fait que restreindre les possibilités d’une telle 
représentation (règles 1..2 e) et f)). Cependant, invoquer cet accord volontaire ne permet pas aux 
compagnies de tabac suisses d’échapper aux normes de conduite éthique contraignantes du Code 
ICC auxquelles la Commission adhère. Cela serait trop facile pour elles – il leur suffirait 
d’adopter des règles volontaires qui contredisent celles du Code ICC pour rendre complètement 
inopérant ce document tout en prétendant s’y soumettre. C’est d’ailleurs ce que font en grande 
partie les trois compagnies réunies sous l’étiquette Swiss Cigarette. 

 
Il convient encore de noter que l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission pour la 

loyauté date du 27 avril 2005 et est entré en vigueur le 1er juillet de cette même année. Le Code 
ICC utilisé comme référence dans la présente cause date d’août 2011 et constitue la neuvième 
révision d’un document entièrement nouveau élaboré à partir de 2006. Il est donc postérieur à 
l’accord conclu entre Swiss Cigarette et la Commission Suisse pour la Loyauté. C’est donc le 
principe « lex posterior derogat legi priori » qui s’applique en la matière. Les règles du Code 
ICC étant plus récentes, ce sont elles qui prévalent. 

 
Dans sa prise de position du 4 novembre  2013, la partie défenderesse induit la Troisième 

Chambre en erreur en prétendant que l’application stricte de l’article 17 du Code ICC interdirait 
pratiquement toute publicité pour un produit qui est au demeurant licite. Même si OxyRomandie 
milite pour une application stricte de l’article 13 de la Convention-cadre de l’OMS et des 
directives sur cet article, qui prône l’interdiction généralisée de la publicité, de la promotion et 
du parrainage pour le tabac (traité ratifié par l’ensemble des 53 pays de la région européenne de 
l’OMS à l’exception de la Suisse, d’Andorre et de Monaco), ce n’est pas par l’application de 
l’article 17 du Code ICC que nous envisageons d’arriver à cette fin ! De nombreuses industries 
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font de la publicité pour leurs produits sans en être empêchées par l’impossibilité (légale ou non) 
de représenter des personnes en train de les consommer. C’est le cas, par exemple, des fabricants 
de préservatifs. 

 
Finalement, en ce qui concerne la publicité montrant une jeune fille au sommet d’un 

immeuble, à quelques centimètres du vide, l’explication de la défenderesse, et reprise à son 
compte par la Troisième Chambre, qu’il s’agit d’une représentation « symbolique » est une 
échappatoire qui ne tient pas debout. Dans sa décision, la Troisième Chambre, reconnaissant 
implicitement le caractère dangereux de la situation dans laquelle cette jeune fille se trouve, 
tombe dans le déni lorsqu’elle déclare que cette image n’est pas perçue par le « destinataire 
moyen » comme un comportement digne d’être imité. C’est une appréciation arbitraire, qui n’a 
aucune base objective, et qui ne tient pas compte de la réalité « marketing » dans laquelle cette 
publicité s’inscrit.  

 
Observons tout d’abord que cette publicité est parue dans les pages « People » du journal 

20Minutes. Ce journal est non seulement le journal le plus lu en Suisse, mais il est aussi 
massivement lu par les adolescents : selon les données issues de MACH Basic 2013 (Remp 
Recherches et études des médias publicitaires), l’édition romande de ce journal est lue par 
41% des 14-17 ans. 

 
Le destinataire privilégié de cette publicité, et de la campagne dans laquelle elle s’inscrit, 

la campagne « Maybe » de Philip Morris, est bien entendu le jeune et plus particulièrement 
l’adolescent de 14 à 17 ans. Cela a été récemment mis en évidence dans le cadre d’une procédure 
judicaire en Allemagne. Dans un jugement datant du 11 décembre 2013, le Bayerisches 
Verwaltungsgericht München s’est prononcé très précisément sur ce point et a confirmé 
l’interdiction de la campagne Maybe en Allemagne justement parce qu’elle cible de façon 
privilégiée les adolescents. Nous citons ici les conclusions pertinentes de cet important arrêt : 

 
Es spricht viel dafür, dass die „MAYBE"-Kampagne zumindest in Teilen gegen § 22 Abs. 2 Nr. 1 
b VTabakG verstößt und somit im Gesamteindruck den Tatbestand einer Ordnungswidrigkeit 
erfüllt. (p. 23, 3ème para.) 
 
Allerdings sind bestimmte Motive und Werbeformen der streitgegenständlichen Kampagne durch 
Aufmachung und Aussagen ihrer Art nach besonders geeignet, Jugendliche und Heranwachsende 
zum Rauchen zu veranlassen. (p. 23, 4ème para.) 
 
Hier werden jugendtypische Situationen, jugendtypisches Verhalten dargestellt, mit denen sich 
der geschützte Personenkreis besonders identifizieren kann, die als Image für diese Altersgruppe 
dienen und die Jugendliche und Heranwachsende zum Rauchen motivieren können. (p. 24, milieu 
1er para.) 
 
Die genannten Motive sind gezielt auf Jugendliche und Heranwachsende angelegt, die, da in der 
Regel das Rauchen im Alter zwischen 14 und 18 Jahren beginnt, für die Tabakindustrie eine 
besonders wichtige Zielgruppe ist. (p. 24, fin 1er para.) 

 
Dans un communiqué du 13 décembre 2013, le Landratsamt München commente cette 

décision ainsi : 
 

Diese Voraussetzungen erachtet das Landratsamt im Falle der sogenannten "Maybe-Kampagne", 
mit der Philip Morris seit Ende 2011 Marlboro-Filterzigaretten bewirbt, als erfüllt. Sowohl mit 
den gewählten Motiven (jugendlich bzw. heranwachsend aussehende Personen in alterstypischen 
Situationen) als auch mit den damit verbundenen Aussagen ("Don’t be a maybe – be Marlboro!") 
spricht die Kampagne in besonderem Maße Jugendliche und Heranwachsende als Zielgruppe an. 
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Une étude scientifiquement rigoureuse effectuée en Allemagne par un organisme 
indépendant, Die Gesellschaft für Konsumforschung (GfK), sur la même campagne Maybe 
ajoute une confirmation supplémentaire que la publicité incriminée (A Maybe never reach the 
top ») fait partie d’une campagne ciblant les jeunes et tout particulièrement les adolescents. 

 
Les autres publicités de cette campagne Maybe (notre plainte en montre six différentes) 

ne laissent aucun doute sur la nature des images utilisées : elles sont toutes d’un caractère 
réaliste. Contrairement à ce que dit la Troisième Chambre dans sa décision, il n’y a aucune trace 
de symbolisme dans cette campagne. Toutes ces publicités représentent des scènes réalistes, qui 
font simplement appel au réel des adolescents d’aujourd’hui.  

 
Il faut prendre conscience des défis incroyables (et parfois stupides et dangereux) que se 

lancent aujourd’hui les adolescents, par réseaux sociaux interposés (Facebook, Youtube, etc.), 
pour réaliser que l’image de la très jeune fille fumant en équilibre à quelques centimètres du vide 
au bord du toit plat d’un immeuble élevé dominant la ville, sans aucune barrière pour la protéger 
d’une chute malencontreuse, n’a rien, dans l’esprit d’un adolescents d’aujourd’hui, de 
symbolique. Cela représente un « challenge » vraisemblable que les ados se lancent pour se 
prouver à eux-mêmes, et prouver à leurs camarades, qu’ils sont capables de prendre ce genre de 
risque, qu’ils ont du cran, bref, qu’ils ne sont pas ce que Philip Morris appelle dédaigneusement 
des Maybe. 

 
C’est donc effectivement, en plus du fait que le jeune modèle fume, une pratique 

potentiellement très dangereuse qui est représentée dans cette publicité, conjuguée avec une 
situation où la sécurité n’est pas respectée (absence de  barrière ou balustrade). Il est clair que 
l’article 17 du Code ICC est violé. 

 
En vertu de ce que nous venons d’expliquer, on peut donc considérer arbitraire  la 

décision de la Troisième Chambre de rejet de notre plainte. Nous demandons en conséquence au 
Plenum de la Commission pour la Loyauté de casser cette décision et de reconnaître que les 
publicités incriminées pour la marque de tabac Marlboro (affiches et annonces) violent 
effectivement l’article 17 du Code ICC consolidé. 

 
En vous remerciant d’avance de bien vouloir transmettre la présente au Plenum, nous 

vous prions d’agréer, Monsieur, nos salutations les meilleures, 
 
 

 
Pascal A. Diethelm, Président  Michel Chapalay, Vice-président 
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Plainte 

 
Partie 

plaignante 
Nom, prénom Diethelm, Pascal (président) 
 Chapalay, Michel (vice-président) 

Organisation/maison OxyRomandie 
Rue/case postale Rue de la Fontaine, 2 

NPA, localité 1204, Genève 

Téléphone/évent. fax 022 310 62 50 

Courriel diethelm@oxyromandie.ch 
chapalay@oxyromandie.ch 
 

 
Partie 

défenderesse 
Organisation/maison British American Tobacco Switzerland SA 
Rue/case postale Route de France 17 

NPA, localité 2926 Boncourt 

Téléphone/évent. fax 032 475 05 05 
ET/OU 

Organisation/maison Denner AG 

Rue/case postale Grubenstrasse 10 
NPA, localité 8045 Zürich 

Téléphone/évent. fax 044 455 11 11 

 

Moyen 

publicitaire 

Deux annonces publicitaires dans le journal 20Minutes (zone Genève) du 6 
septembre 2013, pages 6 et 27. Les mêmes deux publicités ont été présentes 
dans l’édition du 6 septembre 2013 de la zone Lausanne. 

 

Publicité 

contestée 

Publicité pour les marques de cigarettes Parisienne et Kent (voir Annexes 1 et 2 
pour les originaux).  

 

Motifs Violation de la règle 2.1.4 a) de l’Accord entre Swiss Cigarette et la 
Commission Suisse pour la Loyauté, qui interdit, inter alia, la présence dans 
les journaux quotidiens de plus d’une marque par fabricant 
Les publicités incriminées font la promotion, pour la première (publicité de Denner 
en page 6), de la marque de cigarettes Parisienne, et pour la seconde (tiers 
inférieur de la page 27), de la marque de cigarettes Kent. Ces deux marques 
appartiennent au même fabricant, à savoir l’entreprise British American Tobacco 
Switzerland SA (BAT Suisse) – voir Annexe 3. 
La présence de plus d’une marque de cigarettes du même fabricant dans des 
annonces publicitaires figurant dans cette édition du journal quotidien 20Minutes 
constitue donc une violation de la règle 2.1.4 a) de l’Accord précité.  
Il sera peut-être rétorqué par la partie adverse que seule la deuxième annonce a 
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été placée par la société BAT Suisse, alors que la première fait partie d’une 
annonce de Denner, une société qui n’est pas membre de Swiss Cigarette et qui 
n’est donc pas partie prenante de l’Accord. Cependant, ce dernier stipule dans son 
Préambule que les « fabricants prendront également des mesures 
appropriées pour que ces règles ne soient pas transgressées lorsque des 
tiers utilisent leurs marques ou logos ». En l’occurrence, BAT n’a pas pris de 
telles mesures et a laissé Denner utiliser les images de sa marque Parisienne, 
avec pour résultat la transgression de la règle 2.1.4 a) de l’Accord.  

Nous notons que chacune des deux publicités incriminées constituent de la 
communication commerciale au sens des Règles N° 1.2 et N° 1.3 de loyauté. Nul 
doute que la publicité apparaissant dans l’annonce pleine page de Denner pour la 
marque Parisienne a pour but d’obtenir la conclusion d’une transaction entre 
Denner, le vendeur, et des acheteurs potentiels attirés par les 9 Frs de rabais 
annoncés. 

La violation que nous dénonçons dans cette plainte est flagrante et n’est pas un 
cas isolé. En plus du présent cas, datant du 6 septembre, nous avons récemment 
constaté la même violation dans les cas suivants (non exhaustivement) : 

- 20Minutes, édition du 21 juin 2013, zone Genève : publicité Parisienne en 
page 4 (dans l’annonce Denner) et publicité Lucky Strike en page 23. 

- 20Minutes, édition du 26 juillet 2013, zone Genève : publicité Kent en page 
10 (dans l’annonce Denner) et publicité Parisienne en page 19. 

- 20Minutes, édition du 2 août 2013, zone Genève : publicité Parisienne en 
page 4 (dans l’annonce Denner) et publicité Kent en page 19. 

- 20Minutes, édition du 9 août 2013, zone Genève : publicité Kent en page 4 
(dans l’annonce Denner) et publicité Parisienne en page 17. 

- 20Minutes, édition du 23 août 2013, zone Genève : publicité Parisienne en 
page 4 (dans l’annonce Denner) et publicité Kent en page 18. 

Ainsi que l’Annexe 3 le montre, les marques Lucky Strike, Kent et Parisienne 
appartiennent toutes les trois à BAT Suisse. 
Eu égard au grave problème de santé publique constitué par le tabagisme, qui 
cause 9'200 décès annuellement en Suisse, et en considération de l’épidémie 
tabagique qui sévit dans notre pays (chaque année, 30'000 adolescents sont 
piégés par l’industrie du tabac dans l’addiction à son produit), nous demandons à 
la Commission Suisse pour la Loyauté avec faire preuve de la plus grande fermeté 
dans l’application des ses règles. 

 
 

Annexes Annexe 1 : Original de la page 6 du journal 20Minutes, édition du 6 septembre 
2013, zone Genève ; 

Annexe 2 : Original de la page 27 du journal 20Minutes, édition du 6 septembre 
2013, zone Genève ; 

Annexe 3 : Marques de British American Tobacco en Suisse. 
 
 

Lieu et date:      Signatures: 

 
Genève, le 19 septembre 2013
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Annexe 3 
 
Marques de cigarettes de British American Tobacco en Suisse, extrait du site Internet de 
BAT (accès le 19 septembre 2013 à 15h15) 
 

 


